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INTRODUCTION  
À pa ti  d u  site de la ôte Est de Madagas a , la p se te tude de as dis ute d u  o u  
administré par une communauté locale de base (Coba), qui a établi un contrat transfert de 
gestio  des essou es atu elles TG‘N  a e  l État, selon les dispositions de la loi 96-025 du 30 
septe e , dite loi G lose. Il e  sulte u e app op iatio  pa tielle de l o je tif du 
commun, formulé dans le contrat, qui est une gestion participative et concertée des ressources 
atu elles, ai si u u e i te p tatio  des gles du o u  pa  l e se le des pa ties 
p e a tes. U e telle situatio  a e soit à e ett e e  ause l e iste e du o u  
administré, soit à réfléchir à la définition de nouveaux processus de négociation des objectifs et 
des gles st u tu a tes pou  fai e e ge  u  ou eau o u . E  effet, l esp it de la loi 
Gélose prétend réconcilier le « légal » et le « légitime » (Bérard, 2009 ; Bertrand et al., 2014, 
o ilie  l ad i ist atio  a e  les p ati ues des i e ai s des fo ts . Mais et esp it a t  
espe t  i lo s de l ta lisse e t des o t ats de t a sfe ts de gestio , i lo s de leu  ise e  
œu e, i lo s de leu  enouvellement, les procédures ayant été organisées de façon très 
des e da te pa  l ad i ist atio  fo esti e. Peut-o  e fo e  la oh sio  so iale autou  d u  
objectif commun de prise en charge des enjeux de conservation des forêts ? Si oui, comment 
articule  l app op iatio  de es e jeu  pa  les usage s et la fo e l gale de la gestio  
communautaire ?  
I. CONTEXTE GÉNÉRAL DU COMMUN DE SAHASOA  
La réserve de biosphère de Mananara Nord (RBMN) se trouve sur la côte Nord-Est de 
Madagas a . “ te da t su  u e superficie de 140  ha, elle est fo e d u  pa  atio al 
terrestre et marin et de zones périphériques (Brand et Mora, 2010). Une trentaine de contrats 
de t a sfe ts de gestio  des essou es fo esti es o t t  ta lis sous l i pulsio  de 
Madagascar National Parks (MNP)9 dans ces zones périphériques (cf. carte n° 1), dont onze 
fi ie t des appuis di e ts du p ojet Fiha ota a is e  œu e pa  le G et depuis . À 
                                                          
9
  MNP (alors dénommée Association nationale de gestion des aires protégées - ANGAP) avait appuyé la mise en 
pla e de es o t ats de t a sfe t de gestio  da s le ad e du p ojet Biosph e, fi a  pa  l U io  eu op e e de 
2003 à 2009. MNP est gestionnaire du parc national de Mananara Nord.  
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travers ces contrats10, l ad i ist atio  fo esti e d l gue la gestio  des essou es fo esti es 
aux communautés locales de base (Coba), constituées en associations qui sont formées de 
illageois do t l adh sio  est olo tai e Au e t et al., 2015). Autour de la réserve, les limites 
des territoires de chaque Coba correspondent aux limites administratives des fokontany11. 
Parmi ces Coba, celle du fokontany de Sahasoa se trouve dans la partie littorale de la réserve, le 
long de la route nationale n° 5. Sur une superficie de 1 741 ha, le Fokontany dispose d u e fo te 
potentialité agricole du fait du développement des cultures de girofle et de vanille, mais aussi 
d u e g a de dispo i ilit  e  essou es atu elles fo esti es et halieuti ues. La supe fi ie de 
fo t ui fait l o jet de transferts de gestion est de 206 ha, soit 11,8 % de la surface totale du 
Fokontany (cf. carte n° 2). 
La Co a de “ahasoa o stitue u  as de o u  ad i ist  o espo da t à l o ga isatio  
so iale de l usage des essou es pa tag es, a a t is  pa  : l e iste e d u e o u aut , la 
Coba à laquelle adhèrent certains membres relevant du fokonolona12 ; les ressources, qui sont 
les ressources forestières délimitées dans le cadre du contrat de transfert de gestion ; des 
règles, celles du contrat de transfert de gestio , go i es e t e l ad i ist atio  fo esti e et 
les membres de la Coba ; et un objectif officiel de gérer durablement les RNR partagées du 
terroir sans que ne soit pourtant accordée la possibilité de valorisation commerciale13. Certains 
ménages passent cependant outre ces dispositions en pratiquant des échanges commerciaux de 
ois d œu e.  
II. TRAJECTOIRE DU COMMUN  
1. HISTORIQUE DU COMMUN DE SAHASOA  
Créé vers la fin du XVIIIe siècle, le fokontany de Sahasoa regroupe actuellement des individus 
répartis e  t ois o ga isatio s so iales : le lig age de l a t e fo dateu  ‘a gots , les lig ages 
des descendants de ses deux fils (Fandrabe et Bezaza), et un groupe de migrants (arrivés 
successivement à partir des années 1970) dont les membres se considèrent comme des 
autochtones (cf. figure 1).  
Généralement les ménages les moins vulnérables sont issus du lignage originel, car ils ont eu 
a s e  p e ie  à l e se le des te es, ota e t les plus fe tiles. La supe fi ie de te es 
exploitées en cultures de rente (vanille et girofle essentiellement) constitue un bon indicateur 
de leur vulnérabilité sociale (Rakotondrabe, 2017). Avec peu (voire pas) de terres pour les 
ultu es de e te, u  age est ul a le. C est le as de eu  ui o pose t le g oupe de 
migrants (cf. figure 2).  
“ui a t ette logi ue, l app op iatio  fo i e da s la zo e s est faite de a i e outu i e. 
Les ménages issus du lignage originel et de ceux des descendants de Fandrabe et Bezaza se sont 
répartis les terres agricoles et forestières en grands ensembles appelés « biran-tany ». Ces 
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  Il s agit de la gestio  o t a tualis e des fo ts GCF , d et d appli atio  -122 de la loi Gélose, non publié au 
Journal officiel.  
11
 La plus petite unité administrative locale à Madagascar. 
12
 G oupe so ial o stitu  de l e se le de la populatio  du fokontany ou d u  illage do , ualifi  aussi da s le 
texte de « communauté ». 
13
 Le droit malgache offre les deux possibilités : établir des contrats de gestion avec ou sans autorisation de 
p l e e ts à des fi s o e iales. U e fois ta lit, l o ie tatio  e ploitatio  du a le ou o se atio  e 
peut t e odifi e u e  isa t le o t at, à la suite d u e aluatio  oûteuse. 
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terres sont t a s ises de g atio  e  g atio  et o e e t plus d u e i gtai e 
d he ta es pa  lig age. T aditio elle e t, les tangalamena, responsables de la communication 
entre les ancêtres et les vivants, sont responsables du partage de ces terres et de la résolution 
des conflits internes. Ce partage est concrétisé par le droit de première hache, qui signifie que la 
p e i e pe so e ui d f i he de ie t l a a t d oit p io itai e de la te e. Les igrants 
peu e t a oi  a s au  te es soit pa  le iais d u  ha ge o tai e, a hat ou lo atio  e 
ui est assez a e , soit pa  le iais d u  ha ge e  atu e de t pe ta age . 
Les contrats de transfert de gestion (TG), postérieurs à ces règles coutu i es, appa aisse t 
que vers la moitié des années 2000 et sont venus se superposer à ces biran-tany. Des tensions 
se sont établies entre les garants des règles coutumières et ceux des règles du contrat de TG.  
À ela s ajoute l aug e tatio  de la population du fokontany, passant de 212 ménages (soit 
1 062 habitants) en 2002, à 272 (1 360 habitants) en 2016 (recensement communal de 2016, 
cf. tableau 1). Cette situation implique une forte pression sur les ressources et une course à 
l app op iatio  fo i e, ota e t da s les fo ts t a sf es, de ie s espa es 
potentiellement défrichables pour y installer de nouvelles parcelles cultivées.  
2. SITUATION DU COMMUN ADMINISTRÉ 
Alors que le TG ne concerne que les principales RNR de la forêt du fokontany, ue so t l eau, la 
fe tilit  du sol, le gi ie  ui s  t ou e, le ois et les p oduits o  lig eu , le fokonolona partage 
ces ressources selon des règles communément admises, essentiellement coutumières. Chaque 
membre du fokonolona peut être membre actif volontaire de la Coba, qui devrait être 
ep se tati e de l e se le de la populatio . “eule e t da s la zo e, l effe tif a tuel des 
membres inscrits est de 244 individus dont 150 (11 % de la population) ont payé leur cotisation 
e  a il . Fo e est de o state  ue les ages les plus ul a les adh e t ue 
rarement à quelque organisation que ce soit. 
Le contrat de TG confère de fait à la Coba un rôle de possesseur et de gestionnaire de ces 
essou es. Leu s p i ipales a ti it s so t la d li a e d auto isatio s de p l e e t de ois 
do t l utilisatio  est th o i ue e t li it e au  usages do esti ues du fokonolona) et 
l o ga isatio  de patrouilles pour la surveillance générale des forêts transférées. Les ressources 
de la Coba restent limitées aux sommes versées par les membres pour leur cotisation et aux 
(rares) amendes collectées auprès des contrevenants aux règles du TG. 
En outre, la c ise politi ue de  à  a e ge d  le d sfo tio e e t de l e se le des 
Co a da s p es ue toute l île de Madagas a  Wo ld Ba k G oup, . Les p essio s 
a th opi ues se so t ultipli es du fait du la is e de l État, i apa le de jugule  i les 
défrichements (Desbureaux et al., 2016), ni les exploitations illicites de bois précieux (bois de 
ose, e et plus e e t palissa d e . Ce tai s age ts de l État o t pa fois t  oteu s 
de ces activités illégales (Human Rights Council, 2017). Dans ces conditions, si le fokonolona 
e o ait l e iste e des Co a e  ta t ue gestio ai e d l gu  des ‘N‘ d sig  pa  
l ad i ist atio  fo esti e, il e lui fait pas o fia e ou e o ait peu so  auto it .  
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On peut qualifier la maturité du commun administré selon plusieurs termes.  
 Résurgent et défaillant : en cours de redynamisation suite à la crise politique de 2009-
, il pâtit d u e ie asso iati e la u ai e de la Co a a e  des u io s a es et de 
règles de gestion établies mais ni appropriées, ni respectées. Par ailleurs, les usagers ne 
o aisse t i la ua tit  d a es e  fo t, i les d a i ues ologi ues, i les 
thodes de gestio  et d e ploitatio  du a le de la fo t. 
 Ayant une existence reconnue mais vulnérable : les responsables de la Coba sont 
solli it s pou  d li e  des auto isatio s de p l e e t de ois d œu e et pou  alise  
des pat ouilles. Mais l appli atio  de sa tio s d pe d e  pa tie de l i pli atio  des 
administrations forestière et judiciaire, qui doivent relayer la Coba lorsque cette dernière 
est impuissante pour faire appliquer le dina14. 
 Soumis à des menaces : o  assiste à la pou suite de l app op iatio  p i ati e des te es 
boisées par défrichement – accentuée par la pression démographique – et une 
surexploitation sélective de la ressource partagée par les autochtones et les migrants ;  
 F agilis  pa  le a ue d’auto o ie de la Co a : celle- i se t aduit pa  l a apa e e t 
des pouvoirs par les notables et la dépendance aux appuis extérieur pour financer une 
partie de ses actions et renforcer son autorité (en prenant en charge les frais nécessaires 
aux poursuites des contrevenants ne se pliant pas au vonodina, les sanctions prévues par 
le dina).  
III. LES PROCESSUS INFLUENÇANT LES RÈGLES DE GESTION DU COMMUN ADMINISTRÉ  
Se superpose donc au commun administré issu de la Coba le commun historique fondé sur la 
gestio  outu i e de l espa e. Co e a t a minima les mêmes ressources que celles gérées 
par la Coba, les tangalamena, hefs de lig ages, o ti ue t d appli ue  les gles 
traditionnelles.  
Les zo ages des deu  o u s l u  ad i ist  a e  le o t at de gestio  et l aut e git pa  la 
coutume) se superposent et se contredisent. En particulier, les descendants des lignages 
considèrent leurs biran-tany comme des réserves de terres e ploita les, alo s u ils so t e  
pa tie i s its da s les zo es de d oits d usage, de o se atio  et de ha ilitatio  du o u  
administré.  
Deux types de processus viennent influencer la gestion de ces communs. 
 Transfert du commun à la Coba 
Ses règles de gestion sont définies dans les documents contractuels fondateurs de 2005. La 
grande similitude entre les vingt-neuf contrats de TG de la RBMN montre que les représentants 
des communautés ont très peu été associés au processus de définition des règles et du plan 
d a age e t et de gestio  PAG . L ANGAP/MNP a p opos  les es o ie tatio s 
générales et contenus techniques dans tous ces contrats qui ont simplement été validés par les 
Coba. Les différences portent essentiellement sur les zonages et le montant des sanctions 
(vonodina) prévu dans les dina. 
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 Traditionnellement, les dina sont des normes sociales ou codes de conduite qui régissent les relations au sein des 
ou entre communautés. Ce sont des règles volontaires, élaborées et appliquées par la communauté elle-même, 
ui p e e t o ale e t la fo e d u e t aditio  o ale A d ia alala et Ga d e , . Ils sont légitimes aux 
yeux des populations locales. 
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Le contrat de TG de Sahasoa a été établi en 2005 pour une durée de trois ans, puis une 
première évaluation15 a été faite en 2009 par la Direction r gio ale de l écologie, de 
l environnement et des forêts (DREEF), avec un financement16 de MNP. Les it es d aluatio  
d fi is au i eau de l ad i ist atio  fo esti e i le t esse tielle e t le espe t pa  la Co a de 
ses e gage e ts o e de u io s, de pat ouilles, d auto isatio s de p l e e t 
délivrées, et . . À l issue de l aluatio , la D‘EEF a e ou el  le o t at de “ahasoa pou  u e 
durée de dix ans. Un PAG similaire au contrat signé en 2005 a été établi puis présenté aux 
e es de la Co a et à la o u e pou  alidatio . Les it es d aluatio  laissent peu de 
place aux membres de la Coba pour apprécier la pertinence des règles du contrat et les actions 
des autres signataires (cantonnement forestier, DREEF, commune, district), et pour pouvoir 
renégocier le contenu du contrat de TG. Il en résulte que la gouvernance est peu partagée avec 
les usagers des ressources naturelles, issus du fokontany et représentés par la Coba. Ce 
p o essus pilot  pa  l ad i ist atio  se app o he plus d u e d l gatio  de gestio  ue de la 
e o aissa e effe ti e d u  ommun. 
 Superposition et réinterprétation des règles 
Dans ces conditions, les règles sont réinterprétées par les usagers des ressources transférées. 
Elles se supe pose t à d aut es s st es olle tifs, tiss s autou  des espa es outu i e e t 
pa tag s et d autres plus récents, qui se développent autour des filières de rente agro-
forestière, très dynamiques et potentiellement lucratives.  
Les li ites des t ois zo es d fi ies da s le PAG du TG zo e de d oits d usage, de estau atio  et 
de conservation) ne sont pas connues de la majorité du fokonolona (cf. carte 2). Elles ne sont 
pas marquées physiquement, mais décrits sommairement par des points remarquables dans les 
do u e ts o t a tuels et esu es au GP“. N a a t pas fait l o jet d u e elle diffusio , seuls 
quelques membres du comité de gestion de la Coba les connaissent. En outre, les versions 
imprimées des documents du transfert de gestion remis à la Coba, dont le PAG, ont été perdus il 
 a plusieu s a es. Le t a  des zo es est do  l o jet de i terprétations et les surfaces de 
forêts ont tendance à être progressivement grignotées.  
La d li a e d auto isatio s de p l e e t da s les fo ts t a sf es espe te a e e t les 
critères de sélection exigés : le nombre de pieds autorisé (deux à trois arbres par autorisation de 
oupe , l esse e, la taille et la lo alisatio . “i le oût de es auto isatio s est p is  a e  u  
tarif avantageux pour les membres de la Coba, les documents contractuels ne sont pas clairs sur 
les it es ui pe ette t d a oir accès à ces autorisations de prélèvement. Théoriquement, ils 
sont destinés aux habitants du fokontany. Dans les faits, les personnes qui en sont originaires 
peuvent aussi bénéficier de ces autorisations, même si elles habitent en dehors. 
Le fokonolona est ajo itai e e t i fo  ue les ois p le s peu e t l t e u i ue e t à 
des fi s d usage. Mais o  o se e u u e pa tie du ois e ploit  a e  les auto isatio s de 
p l e e t fait l o jet de t a sa tio s o e iales. Cette fili e, ill gale, se d eloppe du 
fait d u e fo te de a de e  ois d œu e, ti e pa  le d a is e o o i ue des fili es de 
e te et pa  u e off e l gale lo ale est ei te. “i aujou d hui les essou es e  ois p ieu , 
très demandés sur le marché international, sont épuisées, à l i sta  du ois de ose, eau oup 
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 “u  la ase des po ses au  uestio s de l aluatio  ta lies pa  l ad i ist atio  fo esti e, la Coba est notée 
et, si la note est suffisante, le contrat de TG peut être renouvelé. 
16
 Le fi a e e t ou ait la da tio  du o t at de t a sfe t de gestio , a e  l a age e t des fo ts 
o e es. E suite, e tai es a ti it s des Co a o t o ti u  d t e appu es fi a i e e t pa  l ANGAP, 
notamment pour les patrouilles et quelques activités de développement dans le cadre de projet (projet Biosphère 
de 2002 à 2009 notamment). 
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de ois d œu e de o e ualit  so te t du illage et so t di e te e t a he i s e  ateau 
vers les grandes villes les plus proches pour être vendus.  
Sur le territoire géré par la Coba signataire du contrat de transfert de gestion, il est même arrivé 
que les agents du cantonnement forestier attribuent aussi des autorisations de prélèvement à 
des opérateurs privés. Ils profitent en cela du flou existant sur les délimitations géographiques 
et sur le partage des droits et responsabilités des signataires des contrats. 
Traditionnellement, les conflits et revendications relatifs au foncier et aux ressources associées 
étaient régulés par les tangalamena. Mais avec le TG, la Coba est dépositaire du pouvoir de 
sanction locale alo s u elle e dispose pas fo e t de l appui des auto it s t aditio elles, i 
de leur capacité à résoudre des conflits en préservant le fiaraha-monina, la cohésion sociale du 
groupe.  
Enfin, les sanctions prévues en cas de non-respect des règles du TG sont elles aussi discutées et 
renégociées sur la base du dina, ap s o statatio  des i f a tio s pa  la Co a. Lo s u au u  
a o d est t ou  lo ale e t, l ad i ist atio  fo esti e peut i te e i , si la Co a la solli ite. 
Da s les faits, elle appli ue que rarement son pouvoir de sanction, faute de problèmes 
u ul s d loig e e t de la zo e, de o uptio  et de d faut de p o du e de la pa t des 
membres de la Coba.  
Toutes es i te p tatio s peu e t a e e  à e ett e e  ause l e iste e e du 
commu  ad i ist , e  e se s u au u e gle est ai e t espe t e pa  les sig atai es, 
ota e t la Co a et l ad i ist atio  fo esti e Elles peu e t aussi t e o sid es o e la 
o s ue e de l a se e d u e elle go iatio  des o je tifs et des gles structurantes, ou 
alors de la création de novo d u e i stitutio  o aut e pa  les o po te e ts oppo tu istes.  
IV. LES ENJEUX DE LA GESTION DES RISQUES ENCOURUS PAR LE COMMUN ADMINISTRÉ 
Quelles seraient les conditions pour parvenir à un ou des communs fonctionnels, dans un 
contexte où les ressources naturelles sont soumises à des menaces de plus en plus 
importantes ?  
Les o te tes politi ue et o o i ue i sta les o ou e t à e d e f agile l i stitutio  du 
commun administré sous sa forme actuelle. À ela s ajoute u e i te se p iode de p essio s su  
la forêt, qui perturbe la crédibilité de la Coba vis-à-vis du reste du fokonolona.  
La forêt est traditionnellement conçue par les habitants comme une réserve foncière pour la 
valorisation agricole des ter es fe tiles. L a apa e e t de te es fo esti es à des fi s ag i oles 
par les habitants de Sahasoa, des fokontany voisins et des migrants, est fortement lié aux 
flu tuatio s des ou s des p oduits de e te et à la p essio  d og aphi ue. L a s au  te es 
fe tiles de la fo t o stitue t u e st at gie d ajuste e t des ages fa e à la ul a ilit  
alimentaire (Rakotondrabe et al., 2017). Or à ce jour, aucune institution ne veut prendre en 
ha ge l a a hage des pla ts de gi ofle et de a ille da s les forêts communautaires, alors que 
ha u  sait ue est la p e i e tape de l app op iatio  p i ati e de es espa es. 
“ ajoute à es p ati ues l e ploitatio  o  gul e du ois d œu e, ue seules les issio s de 
o t ôle des Co a so t e  ha ge d att uer. Or, le manque de moyens techniques, humains et 
fi a ie s et l a se e d o je tif positif – le contrat se contente de préconiser principalement 
des activités de contrôle et de sanction – e p he t la Co a d a oi  u  el i pa t su  la 
régulation de cette exploitation. Cette absence de direction positive au TG, le flou et la 
superposition des règles favorisent les interventions de passagers clandestins et autres 
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contrevenants. En outre, les pressions exercées sur les ressources sont fortes, et les acteurs qui 
les e e e t, e  g al sa s l auto isatio  des Co a, so t so iale e t ie  i pla t s.  
Dépassée par de tels enjeux, la Coba doit avant tout se faire une place entre la population 
u elle est e s e ep se te  et les ad i ist atio s do t elle est l interlocutrice. Or, la 
populatio  off e pas la l giti it  suffisa te à la Co a pou  agi , et la o sid e soit o e u  
organisme de délation, soit comme inopérante et donc suffisamment faible pour ne pas 
opposer de résistances. Les administrations considèrent quant à elles que les Coba ne sont pas 
o p te tes o e le efl te t les thodes d aluatio  des o t ats de TG  et e leu  
offrent pas la reconnaissance nécessaire pour agir. La Coba se retrouve isolée, au milieu 
d affai es de t afi s de ois, aggravés par de forts problèmes de corruption sur la zone.  
Pourtant, elle reste le seul interlocuteur institutionnel légalement chargé de contribuer à une 
gestion durable des RNR du fokontany. En outre, les forêts communautaires sont le dernier 
rempart au développement des pressions anthropiques sur les forêts du parc national. Sans ces 
espa es et sa s t a sitio  ag ai e, les apa it s d adaptatio  de la populatio  is-à-vis des aléas 
liés aux produits des cultures de rente seront considérablement réduites, notamment pour les 
plus démunis. Dans ces conditions, le défi est double : faire de la Coba une institution 
représentative du fokonolona, et la o e  des gles ui puisse t elle e t fai e l o jet d u e 
adh sio  so iale tout e  ta t app ou es pa  l administration.  
V. PERSPECTIVES LIÉES À LA MOBILISATION DU « FAIRE COMMUN » 
Pour parvenir à relever ce double défi, des éléments de discussions axés sur le processus de 
go iatio  de l o je tif et des gles du o u  ad i ist  da s la zo e o t t  i esties au 
t a e s d a tio s i iti es da s le ad e du p ojet Fiha ota a II. 
Ai si se pose la uestio  de la atu e et de l te due des essou es à g e  et de la 
représentativité du fokonolona. Da s le as de “ahasoa, l i i atio  e t e les a ti it s de la 
communauté locale repose sur une grande diversité de ressources – foncier agricole, produits 
forestiers divers, ressources halieutiques, etc. Ces ressources sont utilisées par une multiplicité 
d a teu s, ha ita ts du fokontany, des fokontany voisins, mais aussi opérateurs économiques 
(des filières légales ou non). 
Le commun administré actuellement dans le cadre du TG repose sur une vision sectorielle de la 
gestio  du te oi  et asso ie u à la a ge u e i o it  d usage s. Cette i o it  est 
o stitu e des i di idus ui a epte t olo tai e e t d t e e es de la Co a e  ue de 
s i pli ue  da s la gestio  des ‘N, pa fois pou  des otifs i di e ts et oppo tu istes. Mett e e  
relief le rôle de la Coba passe par une redéfinition de ses objectifs, pour mieux coller au 
fonctionnement actuel et à venir du reste de la communauté locale. Des règles préparées par 
l ad i ist atio  et les o ga is es d appuis i i MNP  o t g  des f ust atio s et favorisé les 
volontés « clandestines ». Da s et esp it, il se le i po ta t d i esti  u e aie go iatio  
des règles et un réel partage des pouvoirs pour la gouvernance de ce qui pourrait constituer un 
nouveau commun.  
Une planification intégrée des territoires à différentes échelles-pou ait pe ett e d  a i e  : 
du fokontany, pou  u e p oje tio  des p ati ues ag i oles des ages da s l espa e et da s le 
temps ; de la o u e, da s le ad e de l ta lisse e t de so  s h a o u al 
d a age e t du territoire ; et de la réserve de biosphère, dans le cadre de son plan de 
gestio  i lua t les zo es o sid es aujou d hui o e p iph i ues au pa  atio al.  
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Cepe da t, l as t ie de l i fo atio , le a ue de e o aissa e e t e les diff e tes 
cat go ies d a teu s et leu  d fia e les u s e e s les aut es e de t i dispe sa le 
l ide tifi atio  d u e e tit  e ista te pou a t joue , si ulta e t et au  diff e tes helles, 
u  ôle d a i atio , de diatio  et ga a ti  u  el pa tage des pou oi s, des droits et 
responsabilités associées.  
À Sahasoa, afin de faire face aux difficultés éprouvées vis-à-vis de la répression des activités 
illi ites, le G et a o ga is  des sessio s d ha ges et d i fo atio s e t e les i stitutio s 
publiques (représentées pa  la o u e et l ad i ist atio  fo esti e  et les espo sa les des 
Coba. Des systèmes de sanctions graduelles ont été établis grâce à une coopération entre les 
a teu s et e pli u s à la populatio . La otio  de d oit d usage a, da s e o te te, t  
uestio e pou  o sid e  les elatio s o tai es ele a t de i uits ou ts d e ploitatio  
du ois d œu e. Malheu euse e t, pou  le o e t, la Co a est pas e  apa it  d t e fo e 
de proposition, tant les habitudes de suivre les plans des organis es d appui et de 
l ad i ist atio  fo esti e so t fo tes.  
Or, pour générer une réelle dynamique, le transfert de gestion ne peut se limiter à un transfert 
de responsabilité de contrôle et de sanction. Il apparaît nécessaire de faire émerger un intérêt 
commun, à partir duquel pourront être négociés des objectifs positifs (gestion et exploitation 
ia le des te es fe tiles, du ois d œu e et de hauffe, et . . Le t a sfe t de espo sa ilit  doit 
e  e se s s a o pag e  d u  t a sfe t de o e s et de thodes d a i atio  effi a es pou  
faire émerger les propositions non biaisées. 
Si pour le moment, le dina est presque exclusivement un instrument de répression, sa vocation 
dans le cadre de la loi Gélose « doit t e l’ a atio  d’u e ita le olo t  de la population […] 
et s’il  a u e ita le go iatio  e t e les pa ties o e es, là où les id es des u s so t 
confrontées à celles des autres » (Rambinintsoatra, 2017). La réécriture en cours du dina de 
certains Coba de la réserve est une piste développée par le Gret actuellement pour rapprocher 
les habitants du fokontany des questions de gestion forestière, et construire par itération, puis 
alidatio  e  plusieu s asse l es g ales, u  p ojet de te itoi e. L issue de e t a ail se a 
double, avec primo un dina adapté au format du transfert de gestion et, secundo, un dina du 
fokonolona qui pourrait permettre à un espace social nouveau de porter des projets 
communautaires multisectoriels.  
CONCLUSION 
Le commun discuté dans le cadre de cet article est la Co a de “ahasoa, fo e d u e f a ge de 
population issue du fokonolona adhérant volontairement à la structure pour gérer les 
ressources forestières via un contrat de transfert de gestion. Toutefois, la reconnaissance de ce 
commun par un processus légal minimum ne garantit pas son fonctionnement effectif et 
effi a e. E  effet, l app op iatio  des otifs et des outils du TG est pas assu e, et est 
assujettie au pou oi  de go iatio  des Co a fa e à au  o ga is es d appui et l ad i ist atio  
forestière ainsi u à la elatio  e t e e es du fokonolona et leurs représentants dans la 
Coba. Les Coba ont été considérées au moment de leur création comme une organisation 
ad uate, ais sa s ue la essou e u elle est e s e g e , ou la populatio  u elle est 
censée représenter, ne soit explicitement identifiée. Les moyens et conditions nécessaires à 
l attei te de ses o je tifs o t pas t  p is s o  plus. 
La mise en place de ce contrat de transfert de gestion illustre la déresponsabilisation des 
premiers responsables des ressources forestières, qui ont livré « la patate chaude » de la 
persistance des forêts à la Coba. Or, pour que ce contrat fonctionne, les administrations 
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étatiques doivent continuer de remplir leurs rôles (administration forestière, OPJ, tribunal), au 
e tit e ue la o u aut  gestio ai e. De e, si l o je tif este elui des es 
ad i ist atio s espo sa les, les ha ita ts de la zo e o t au u  i t t olle tif à se te i  au  
lignes du contrat. Le contenu du transfert de gestion doit t e go i , il est pas u e fi alit  
e  soi. La Co a doit se o st ui e positi e e t su  la alisatio  d u  p ojet o u autai e, 
ue de ou eau  d oits su  la fo t pe ett a d attei d e a e  plus de t a spa e e et u e 
meilleure vision à long terme.  
Pour assurer le développement durable dans la réserve de biosphère de Mananara Nord, il 
i po te aujou d hui de e fo e  les solida it s e ista tes autou  d o je tifs pa tag s fa e au 
devenir des RNR dont la population locale est encore fortement dépendante. 
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